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Le notariat, véritable oligopole, est devenu progressivement non pas un État dans l’État mais un État au-dessus de l’État. Les notaires opèrent aujourd’hui un véritable dévoiement du statut d’officier public à des fins purement mercantiles.


Il existe un triangle d’or reliant le notariat latin, les hommes politiques et l’État. En contrepartie des services rendus à la classe politique, l’État, qui a renoncé à contrôler la profession notariale mais lui assure une protection indéfectible, rend par là même possibles toutes les dérives.


Ce manifeste examine toutes les facettes de la profession et révèle comment la présence du notariat latin dans un pays est un puissant vecteur de corruption de celui-ci. Seul le maintien de ses privilèges, hérités d’un autre temps, offre au notaire la possibilité de gagner 20 000 euros par mois en moyenne au détriment du respect des règles de droit, de leurs clients et plus généralement de la collectivité.


Du notariat, il est désormais plus qu’urgent de supprimer le statut et de retrouver le service.


 


Le collectif Non/Taire, composé de juristes venant de tous horizons et notamment de diplômés notaires, livre à travers ses porte-parole, Vincent Le Coq, universitaire, et Laurent Lèguevaque, ancien juge d’instruction, un regard sans concession sur la pratique notariale française.
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Vingt-cinq variations sur le thème de la corruption, de la dénaturation, du détournement, du contournement, du retournement, de la connivence, de la confusion, de la dissimulation, de l’inversion, de l’inflation, de l’illégalité, du frauduleux, de l’insuffisant, de l’inconsistant et autres bienfaits du notariat (latin).


Non/taire est un collectif de juristes venant de tous horizons, comprenant, est-il nécessaire ici de le préciser, des diplômés notaires.



Introduction

Le pouvoir est confisqué par « une certaine caste […] [qui] se replie sur elle-même, possède sa propre culture, sécrète un certain conformisme de la pensée, se partage les places et les faveurs. Elle s’auto-contrôle »1. Telle est la description que fait le candidat Jacques Chirac de la société française en 1995. Une société bloquée, conservatrice.


 

Cette description rend fort bien compte de la réalité du notariat « latin » dans la France contemporaine. Tel un parasite, qui vit aux dépens du corps qui l’accueille, le notariat se porte de mieux en mieux dans une France qui va de plus en plus mal.

Si les experts français et internationaux s’accordent pour considérer que l’organisation du notariat, héritée de l’Ancien Régime, précisément parce qu’appartenant à un temps révolu, est inadaptée au temps présent et handicape la compétitivité économique et sociale de la France contemporaine, il bénéficie, paradoxalement, de protections croissantes de la part des pouvoirs publics.

Les relations que le notariat entretient avec l’État attestent de la prévalence d’un modèle social fondé sur le corporatisme. « On a l’impression d’une France divisée en autant d’intérêts qu’il existe de professions, d’un pays qui ne sait pas où faire passer la solidarité et d’un État littéralement assiégé par des groupes revendicatifs. »2


Or, le corporatisme favorise la corruption qui elle-même vise la défense exclusive des intérêts d’un groupe au détriment du respect des règles de droit et de la collectivité.

Le notariat latin illustre jusqu’à la caricature cette situation. L’analyse des règles encadrant cette profession conduit à la conclusion qu’elles permettent à la fraude de s’épanouir pour atteindre, notamment avec l’activité immobilière, une part significative de la sphère économique.

Sa présence dans un pays est désormais un puissant facteur, donc un marqueur fiable, de son degré de corruption. Vous pourriez être tenté de conclure de ce qui précède que le notariat est un véritable État dans l’État. Mais vous auriez tort. Le notariat est aujourd’hui parvenu à constituer un État au-dessus de l’État.


Brève longue histoire du notariat


« Le pélican de Jonathan

Au matin, pond un œuf tout blanc

Et il en sort un pélican

Lui ressemblant étonnamment.


 

Et ce deuxième pélican

Pond, à son tour, un œuf tout blanc


D’où sort, inévitablement

Un autre, qui en fait autant.


 

Cela peut durer pendant très longtemps

Si l’on ne fait pas d’omelette avant. »

Robert Desnos3





 

La propriété privée revêt en France un statut quasi religieux, puisqu’elle est « sacrée »4. Il s’agit du seul droit sacré que consacre notre système juridique, expressément placé sous le signe de la laïcité5.

L’activité traditionnelle du notariat6 fait de ses membres les grands prêtres de cette religion profane. Sur le plan symbolique, le notaire et le notariat occupent donc dans l’imaginaire collectif des Français une place éminente.

Quelle est donc cette étrange profession quasi immarcescible ?


 

Incertaine est son origine géographique, trans ou cisalpine, de même que son époque, le XIIe ou le XIIIe siècle.


Il est possible de soutenir la version d’une origine plus lointaine encore. « La profession se targue d’un millénaire d’existence. »7


On peut évidemment faire remonter l’apparition du notariat bien plus haut et affirmer que « le notaire est présent dans toutes les civilisations où l’écriture existe »8 : « Le premier contrat de mariage que l’on ait pu retrouver [remonte] au IIIe siècle avant J.-C. »9 Il n’est toutefois pas établi de façon définitive que le notaire soit le plus vieux métier du monde, cette antériorité étant encore furieusement disputée.


 

Dans tous les cas, et pour nous en tenir à notre pays, une profession ne peut plonger aussi loin dans l’histoire de France10 sans en être fortement marquée.


Avant d’examiner plus avant l’actualité de cette profession d’un autre temps, remontons le cours de celle-ci, à la fois tout à fait familière et étrangement méconnue. Les reproches d’hier sont les mêmes que ceux d’aujourd’hui. Le notaire pourrait ainsi presque se caractériser par un respect scrupuleux des traditions.

Ainsi, avant la fin du XVIIe siècle, il appartenait aux « arbitres le plus souvent [de] partager des successions, liquider des comptes entre héritiers ou associés. [Leur intervention était rendue nécessaire] par la relative incompétence des notaires, qui ne savent pas toujours semble-t-il liquider des successions »11.

 Au XIXe siècle, la crise qui ébranla le notariat « prenait sa source dans le statut ambigu des notaires, mais aussi dans leur manque de compétence »12.

À une époque plus contemporaine, Raoul de La Grasserie stigmatise le fait que, « pour être notaire, il suffit de savoir lire et écrire, rien de plus »13. Ce n’est, en effet, qu’en 1972 que la loi rendit obligatoire la possession d’un diplôme en droit pour être notaire.

Mais la compétence n’est pas la seule de leurs qualités à déjà pouvoir être remise en cause : l’histoire démontre que la probité n’était déjà pas leur fort. Ainsi, Ezra Suleiman relève la difficulté d’apprécier l’ampleur des malversations commises par la profession en raison notamment des réticences des pouvoirs publics à divulguer les chiffres. « Ceci est vrai aussi bien pour la fin du XIXe siècle que pour les années soixante et soixante-dix où l’on put constater, relatées dans la presse, les pertes énormes causées par des notaires un peu trop pressés d’utiliser les fonds de leurs clients dans des investissements douteux. »14



 

Le remplacement des Capétiens par les Valois, des Valois par les Bourbons, les tentatives de réformes de la fin de l’Ancien Régime, la Révolution française et sa réplique de 1848, la Commune, cinq Républiques, trois guerres dont deux mondiales, l’occupation et l’épuration, la colonisation puis la décolonisation, les Trente Glorieuses et Mai 68, l’arrivée de la gauche au pouvoir en mai 1981, les nationalisations et plus largement l’alternance puis la cohabitation, le sida, le réchauffement climatique ou la mondialisation, ont laissé le notariat comme ils l’ont trouvé.

Rien ni personne n’est jamais parvenu à ébranler le notariat français, qui persévère ainsi dans son être depuis près de cinq siècles, pour s’en tenir au notariat « moderne ». L’explication avancée par Ezra Suleiman et qui nous paraît fort convaincante est qu’« en renforçant certains groupes sociaux, l’État finit par se trouver peu ou prou à leur merci. »15


La seule tentative notable de transformation de la profession notariale est à mettre au crédit de la gauche, au lendemain de l’alternance, qui proposa de rendre l’aspirant notaire « inventeur de site » ce qui lui offrait la possibilité d’être nommé à sa demande à une résidence désignée en fonction des besoins existants et du nombre de professionnels déjà en place. Voie intéressante, qui s’est soldée par un résultat nul. « L’échec du gouvernement [socialiste] dans sa tentative de réforme est une conséquence des démarches antérieures faites pour renforcer ces groupes. »16 Notariat 1, Robert Badinter 017.


 

S’il se confirme ainsi que le notariat est « capable de faire échouer un projet de loi »18, cette situation entretient manifestement des rapports délicats avec les principes d’une démocratie.




Études et rapports consacrés au notariat

Les études consacrées aux dérives du notariat sont probablement contemporaines de sa naissance. Le volume du présent manifeste nous conduit, à regret, à retenir les seules études postérieures au second conflit mondial.

Chargée par le général de Gaulle de supprimer les obstacles à l’expansion économique, la commission Armand-Rueff19 avait purement et simplement préconisé la disparition de la profession de notaire. Dans son rapport remis au Premier ministre Michel Debré le 21 juillet 1960, on trouve notamment cette analyse, qui n’a, hélas, rien perdu de sa pertinence :

« Le principe de la liberté du commerce et de l’industrie et plus généralement des activités professionnelles subit aujourd’hui de nombreuses limitations, dont certaines ne paraissent plus motivées par des considérations d’intérêt général.

Certes, il ne saurait être question de mettre en cause les légitimes conditions d’accès à la profession tendant à assurer la capacité et l’honorabilité de ceux qui sont appelés à l’exercer.

Mais il est aisé de constater qu’en fait certaines législations ou réglementations économiques ont actuellement pour effet, sinon pour but, de protéger indûment des intérêts corporatifs qui peuvent être contraires à l’intérêt général et, notamment, aux impératifs de l’expansion.

Tel est le cas lorsque les législations ou réglementations ont pour effet de fermer abusivement l’accès à certains métiers ou certaines professions, de maintenir des privilèges injustifiés, de protéger, voire d’encourager des formes d’activité ou de production surannées, de cristalliser dans leur position les bénéficiaires de certains droits et de donner ainsi à certaines parties de l’économie française une structure en “offices”, si répandue sous l’Ancien Régime. »20


Bien que remis à l’aube du gaullisme triomphant, ce rapport ne devait avoir aucune incidence sur la profession de notaire.


En écho aux préconisations de cette commission, le rapport Attali tire, 50 ans plus tard, à peu près les mêmes conclusions, preuve s’il en est que la situation pathogène du notariat s’était plutôt renforcée dans une France déclinante.

« Certaines professions juridiques sont […] restées à l’abri, plus que toute autre activité économique, des transformations du monde qui nous entoure. Le poids des traditions y est plus fort que dans la plupart des autres activités. Ces réalités ont conduit à laisser subsister, dans certains métiers du droit, des modes d’organisation économique hérités du passé que plus rien ne justifie aujourd’hui et sans lien avec le contrôle légitime de la compétence des professionnels et la surveillance de leurs activités. »21


Dès la constitution de la commission éponyme, le rapport Attali était, il est vrai, destiné pour l’essentiel de ses propositions, à s’adjoindre à la longue cohorte des rapports oubliés sitôt remis.

Les rapports internationaux aboutissent à la même conclusion22.


 

À chaque projet de réforme, la profession, qui se caractérise par une extrême centralisation, puisque les décisions stratégiques sont prises par le CSN23, et par un esprit de corps particulièrement développé, fait masse.


Elle produit un discours double, désormais rodé, sinon lassant, à tout le moins prévisible. Le premier, visant le public et les politiques, est centré sur la sécurité juridique que seul offrirait le notariat. Le second, à l’attention de ses propres membres, évoque la situation en termes fort différents. Chercheur en sciences sociales, Alain Bernard a mis en lumière cette ambivalence lors de la réforme des professions juridiques et judiciaires :

« Dans ce texte à usage interne, le Conseil national analyse la situation en termes d’intérêt professionnel : il convient d’assurer la “prospérité” de la profession menacée par la “concurrence”. »

Une fois « le débat sur la place publique, les arguments changent de nature et la profession s’abrite alors derrière le “public” dont elle se fait porte-parole. Elle implique, en particulier, la remise en cause de certaines pratiques actuelles où la prestation juridique est exercée sans aucune garantie pour l’usager.

Les notaires s’autoproclament représentants légitimes du “citoyen”, du “consommateur”, de l’“usager”. »24





Actualité et défaut de perspective du notariat latin en France

Le degré actuel de collusion entre les pouvoirs publics et le notariat achèverait de démontrer la nocivité du notariat latin dans une société démocratique.

Il est aujourd’hui établi que le notariat français contemporain se comporte bien en fidèle héritier d’un lourd passé. Pour cette raison même il est dépourvu d’avenir.

Son organisation est supprimée au lendemain des élections présidentielles de 2012 qui sanctionnent les dérives sarkozystes, pour des raisons tant économiques que morales.




In memoriam


« D’aucuns le regrettent, d’autres s’en réjouissent, mais tous s’y plient : le notariat s’apprécie aussi aujourd’hui en chiffres. »

Gilles Rouzet25







Portrait de groupe

Selon les données communiquées par la profession, au 1er janvier 2010, le notariat se déclinait de la manière suivante : 4 534 offices, 1 317 bureaux annexes ; 9 002 notaires, âgés en moyenne de 48 ans, dont 2 525 sont des femmes ; « plus de »26 44 500 salariés ; 20 millions de personnes reçues chaque année ; 600 milliards d’euros de capitaux traités ; 3,6 millions d’actes authentiques ; le chiffre d’affaires s’élève à 5,5 milliards d’euros, répartis en immobilier, ventes, construction, baux (49 %), actes de famille, succession (26 %), actes liés au crédit (14 %), droit de l’entreprise, conseil, expertise, conseil patrimonial (7 %) et, enfin, négociation immobilière (4 %)27.

La répartition retenue par Me Gilles Rouzet diffère assez sensiblement de celle fournie par les instances professionnelles : « Les produits sont constitués à raison de 93 % de leur montant par des actes, qui à concurrence de 70 % portent sur le droit immobilier, 22 % sur le droit de la famille et 8 % sur le droit des affaires. »28 Entre les chiffres de Me Gilles Rouzet et ceux avancés par la profession, il n’est pas possible de parler d’évolution, mais bel et bien de différences.

Pourquoi ces écarts ? Tout simplement parce que les chiffres officiels du notariat sous-estiment l’importance de l’immobilier dans le revenu des notaires en ne comptant au titre de l’immobilier que les seules ventes « pures ». Dès lors que la vente d’un immeuble résulte d’un divorce ou d’une succession, celle-ci est comptabilisée par le notariat dans la catégorie « Actes de famille, succession ».

Le notariat tente, ainsi, de minimiser sa dépendance au marché immobilier et de surévaluer sa mission de service public.

C’est ce biais statistique qui est corrigé par Me Gilles Rouzet.


 

Enfin, « les notaires détiennent actuellement 39 % du marché juridique français, contre 26 % aux avocats et 16 % aux anciens conseils juridiques »29.


Comparativement, la situation des avocats « se traduit par une (plus grande) diversité de situations économiques.

Entre 1989 et 2006, le nombre d’avocats est passé de 18 076 à 45 459 dont 30 159 exerçant à titre indépendant, pour autant leur revenu moyen n’a pratiquement pas varié puisqu’en euros constants il est passé de 69 094 euros à 70 616 euros.

En 2006, les deux tiers des avocats réalisent un chiffre d’affaires annuel inférieur à 120 000 euros, et la moitié des avocats ne perçoit que 16,58 % des revenus de la profession avec un revenu annuel inférieur à 42 536 euros »30.




Le notaire, un homme riche

Le revenu mensuel moyen des notaires s’établissait, selon l’Insee31 à 19 141 euros en 2007. Le rapport Darrois confirme ces valeurs, mais opère une distinction entre les résultats des offices individuels et ceux des offices en société : « Sur la période 2003-2006, le montant moyen des bénéfices réalisés par un office individuel était de 200 127 euros. Ce montant était de 288 389 par associé pour les offices en société. »32 Ces valeurs donnent un revenu de 16 677 euros mensuels pour un notaire en exercice individuel et 24 032 euros pour un notaire associé.


Me Benoît Renaud, actuel président du CSN, n’hésite pas à prétendre que « les années 2008 et 2009 ont été particulièrement difficiles (pour les notaires) »33.

La crise profonde du notariat a certes abaissé le revenu moyen des notaires à 15 274 euros34 mais cette situation n’aura été que de courte durée puisque les indicateurs économiques montrent qu’aujourd’hui le prix de l’immobilier est revenu et a même dépassé, notamment à Paris, leur niveau d’avant crise35. De sorte que la rémunération des notaires est désormais mécaniquement supérieure aux chiffres de 2007.

À titre de comparaison, selon les chiffres fournis par l’Insee, « en 2004, la moitié des personnes vivant en ménage ordinaire disposent d’un niveau de vie inférieur à 15 766 euros par an. En France métropolitaine, seuls 26 départements se situent au-dessus de cette médiane, qui cache de fortes disparités au sein de chaque territoire. Le niveau de vie médian des 96 départements varie entre 13 740 euros dans le Pas-de-Calais et 20 360 euros dans les Yvelines »36.


En d’autres termes, aujourd’hui, la moitié des Français vit par an avec un revenu inférieur à la rémunération mensuelle moyenne d’un notaire.

Selon un rapport de l’Insee portant sur l’année 2008, « la vie sous le seuil de pauvreté, établi à 950 euros par mois, concerne 13 % de la population et 30 % des familles monoparentales ».

Dès lors, aujourd’hui en France, 13 % de la population et 30 % des familles monoparentales doivent vivre une année pleine avec un revenu inférieur à la moitié de la rémunération mensuelle moyenne d’un notaire.


 

Il devient aussi nécessaire qu’urgent de supprimer le statut du notariat en France.
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36. http://www.insee.fr/fr/themes/ref_id=ip1162






1.

Parce que le notariat latin constitue un puissant vecteur de corruption


« CORSAIRE n. Politicien des mers. »

Ambrose Bierce37




Devant les critiques constantes formulées par les experts économiques à l’égard de l’organisation actuelle du notariat, le président de la République devait manifester son envie de la réformer.

Ainsi, confiant à Jacques Attali la mission de rédiger un rapport devant lui permettre d’« identifier les verrous de la croissance », Nicolas Sarkozy prenait un engagement fort : « Ce que vous proposerez, nous le ferons. »38 La lettre de mission à Me Jean-Michel Darrois débute mêmement par un énoncé dénué d’ambiguïté de l’enjeu : « Réformer la profession d’avocat avec, comme objectif, la création d’une grande profession du droit. »39


Cet objectif est unanimement reconnu40 comme un facteur de compétitivité du système juridique de la France. « Si le droit est une matière vivante, sa pratique s’enrichit d’expériences multiples. Malheureusement, les différents métiers juridiques sont cloisonnés. »41


Pourtant, et contre toute attente, les hommes et femmes politiques aux affaires se déclarent tous très attachés à l’organisation actuelle du notariat et entendent tout mettre en œuvre pour en assurer la conservation, quand ce n’est pas pour la renforcer.

Garde des Sceaux, ministre de la Justice, Rachida Dati devait affirmer, lors du CIIIe Congrès des notaires, qu’elle n’entendait « pas remettre en cause le statut du notariat, qu’il s’agisse du mode de nomination ou du tarif »42.

En écho, Michèle Alliot-Marie, garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Libertés, déclare lors de la séance d’ouverture du CVIe Congrès des notaires vouloir « aider les notaires à affirmer leurs missions et leur rémunération »43.

« L’histoire est pleine d’exemples d’échecs et de disparitions de professions, de métiers, d’institutions même dont l’existence ne se justifiait plus économiquement. Le notariat, comme toute profession, toute entreprise et tout système de valeur, n’aura de raison d’être que s’il répond à des besoins, et n’a de chances de survie que s’il est économiquement souhaitable sinon même nécessaire. »44 Or on se trouve en France devant le paradoxe suivant : le notariat est incontestablement néfaste pour le bon fonctionnement de ce pays mais il bénéficie de protections croissantes de la part des pouvoirs publics.

Si le maintien du régime actuel du notariat est jugé par l’ensemble des experts nuisible à la compétitivité de la France et que, dans le même temps, la classe politique au pouvoir milite pour son maintien, c’est à l’évidence qu’elle y trouve son intérêt personnel.


Des élus qui favorisent les notaires parce que les notaires favorisent les élus

« Les notaires conseillent non seulement les riches et les puissants […] mais encore l’ensemble des élus. »45


 

Dans la très riche interview que Me Bernard Monassier accorde au journal Le Point, on apprend, presque incidemment, qu’« il déjeune à l’Assemblée nationale et au Sénat, a ses entrées dans les ministères. Il influence parfois des projets de loi, en faisant passer des amendements par des parlementaires amis. Il connaît bien les ministres Nadine Morano, Hervé Novelli, Christine Lagarde, Éric Woerth, ainsi que Philippe Marini, rapporteur général de la Commission des finances du Sénat, Gilles Carrez ou Alain Lambert. Sur les gros dossiers, il négocie parfois directement avec Bercy ». L’intéressé confirme : « Je ne rêve pas d’être député ou sénateur. On peut faire passer un message politique de bien des manières différentes. »46 Certes, mais comment concilier de telles pratiques avec les principes d’une démocratie ?

 

Au détour de cette même interview, il est précisé que Me Bernard Monassier « a été un homme important dans le dispositif de Rachida Dati, qui briguait le poste de maire du 7e, à Paris. Givenchy confie : “Il m’a demandé de recevoir Mme Dati pendant la campagne des municipales avec quelques amis autour d’une tasse de thé. Ça s’est très bien passé.” »

On peut ici s’interroger sur l’aide que peut fournir un notaire dans l’élection d’un ancien ministre au poste de maire. En effet, dans une démocratie, la désignation des élus se fait au suffrage universel, aucune procédure ne prévoit l’intervention d’un notaire dans le processus électoral.

 

Le notariat ne se cache pas d’entretenir d’étroites relations avec le personnel politique. Me Benoît Renaud, président du CSN à peine installé, déclare « poursuivre l’action de [son] prédécesseur Jean-Pierre Ferret, qui a rencontré des décideurs politiques, à la Commission des lois ou ailleurs »47. Dans quel but ? « Leur expliquer ce qu’est un acte authentique. »48 Manifestement, le notariat met beaucoup de temps et dépense beaucoup d’énergie à expliquer ce qu’est un acte authentique.

De ce constat découle l’idée que le régime actuel du notariat n’est maintenu en France que parce qu’il est nécessaire aux décideurs politiques lorsque ceux-ci se lancent notamment dans leurs petites et grosses affaires immobilières. Ainsi que l’écrit très bien Bernard Trigallou, « une “prise illégale d’intérêt” par un élu dans une opération immobilière nécessite la collaboration d’un notaire en raison du monopole exclusif de cette profession sur l’immobilier.

En retour, les notaires ont besoin de la protection des élus pour repousser les réformes annoncées.

C’est cette communauté d’intérêt, de caractère mécanique, liée au statut particulier des notaires, qui constitue la meilleure protection politique de ceux-ci face aux réformes envisagées »49.

L’hypothèse soutenue ici est que la présence du notariat latin dans un pays est un vecteur majeur de corruption de celui-ci.

Avant d’examiner les données générales de cette question, il nous a paru utile de retenir quelques illustrations, pour leur exemplarité.




Comment le maire de Fréjus achète sa maison

« Dans sa lettre d’observations définitives du 14 mars 1991, la chambre régionale des comptes critique notamment les relations de la ville [de Fréjus] avec les aménageurs privés. Toutefois, la chambre n’a pas repris les observations du rapporteur relatant les conditions d’achat par M. Léotard d’une propriété de 600 mètres carrés sur un terrain de 2,4 hectares. Le promoteur concerné vend le même jour 6 lots. Le prix des 5 premiers lots oscille entre 1 173 francs et 1 837 francs le mètre carré tandis que le sixième cédé à M. Léotard l’était à moins de 9 francs le mètre carré, y compris les bâtiments ! […] Deux ans après cette vente à bas prix la ville de Fréjus achetait 800 mètres carrés voisins de la propriété du maire au même promoteur au prix de 2 538 francs le mètre carré. »50


La seule certitude est que chacune de ces sept ventes n’a pu être réalisée qu’avec l’intervention d’un notaire au moins, usuellement deux. Gageons que le vendeur étant à chaque fois le même promoteur, celui-ci a très certainement chargé à sept reprises son notaire d’instrumenter, lequel n’a pas cillé…




Le frère du maire d’Issy-les-Moulineaux fait de bonnes affaires

« Fin 1990, Elf-Lubrifiants décide de vendre le terrain qui accueillait son ancien siège social à Issy-les-Moulineaux : 28 300 mètres carrés bien situés, à proximité de la Seine. En décembre, Elf signe une promesse de vente avec la société immobilière Thinet, une ancienne filiale de la Générale des eaux, dont l’un des dirigeants est… Dominique Santini, l’un des deux frères du maire d’Issy-les-Moulineaux. Montant de la transaction : 200 millions de francs. La vente définitive est signée le 25 juillet 1991. Moins d’une semaine plus tard, le 31 juillet, Thinet revend le terrain qu’elle vient tout juste d’acheter à la SEM 92, alors présidée par Charles Pasqua. À quel tarif ? 295 millions de francs.

Douze ans après, lors du procès Elf, le président du tribunal s’étonnera de cette soudaine flambée de la valeur du foncier isséen en six petits jours. L’explication est simple : le mois avant la signature de la vente, le conseil municipal d’Issy, avec à sa tête André Santini, a voté la création d’une ZAC au même endroit, autorisant une densité de construction supérieure. Ce ne sont plus 30 000, mais 90 000 mètres carrés de bureaux qui sont désormais constructibles ! Plus de la moitié des 95 millions de francs de la plus-value partiront en diverses commissions occultes sur les comptes des nombreux protagonistes de l’affaire Elf51. André Santini, qui a signé avec la SEM 92 la concession d’aménagement de la ZAC le jour même, ne sera pas inquiété par la justice. »52



Si le président du tribunal s’est étonné de la fulgurante flambée de la valeur du foncier, le ou les notaire(s) qui a (ont) instrumenté lors de la revente des terrains à la SEM n’a (n’ont) visiblement pas eu la même réaction.




Des maires de commune dans l’illégalité, des notaires qui ferment les yeux

Restons dans les Hauts-de-Seine. Le Canard enchaîné53 a expliqué « comment, en 1987, la Cogedim, promoteur très actif à Levallois, avait vendu à moitié prix un somptueux appartement de 512 mètres carrés aux Balkany, juste face à la mairie. Mais la justice ne s’est jamais intéressée à [cette affaire] »54.

En droit, il est certain que l’acquisition par le maire d’une commune d’un appartement vendu par un promoteur ayant acquis le terrain de la commune est constitutive du délit de prise illégale d’intérêt. Or, un notaire est nécessairement intervenu lors de la vente de l’appartement par le promoteur à Patrick Balkany. Un notaire qui a l’obligation professionnelle de connaître le marché immobilier.

Le même journal avait révélé que « Nicolas Sarkozy aurait accordé à un promoteur un rabais de 775 000 euros pour l’achat de terrains en vue de la réalisation d’un programme immobilier, puis bénéficié lui-même d’une ristourne de 300 000 euros sur l’achat d’un duplex sur l’île de la Jatte, à Neuilly-sur-Seine (92), alors qu’il était maire de la ville. Or, du fait de son mandat, il ne pouvait conclure une affaire privée avec un promoteur en contrat avec la municipalité. En droit, cette pratique est qualifiée de délit de prise illégale d’intérêt, une infraction passible de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende »55.

Les circonstances de l’espèce auraient pu rendre la justice suspicieuse. En effet, « Nicolas Sarkozy avait accordé auparavant, à son promoteur immobilier, une place prépondérante dans le projet d’aménagement immobilier qu’il présidait […] La ZAC qui devait au départ rapporter 2,4 millions d’euros à la municipalité, lui coûtera en réalité 14 millions… »56


S’agissant de l’appartement lui-même, « ce luxueux duplex de 200 mètres carrés acheté environ 880 000 euros en 1997 […] a été revendu 1,9 million d’euros en novembre 2006 »57. Plus-value d’autant plus appréciable que la vente de la résidence principale n’est pas assujettie à l’impôt sur les plus-values.

La justice ici, conformément à sa représentation, a été aveugle. Il est vrai que le président de la République avait pris l’élémentaire précaution de faire nommer par son prédécesseur, contre l’avis du CSM58, son « ami » Philippe Courroye, procureur de la République à Nanterre59…


En réponse à la plainte déposée, « la solution de facilité aurait été de ne rien faire. Le magistrat, plus malin, préfère ménager les apparences et ouvre une enquête, ou plutôt un semblant d’enquête. Aucune enquête auprès des artisans qui avaient réalisé des travaux à prix d’or dans l’appartement de Sarkozy et qui n’ont jamais été payés. Pas la moindre convocation non plus des journalistes ayant publié des révélations sur le dossier. Forcément, l’enquête tourne court. Résultat, l’affaire de l’appartement de Nicolas Sarkozy est renvoyée au rang de pure calomnie par Philippe Courroye »60.

Un billet, adressé le mardi 17 novembre 2010 au site Internet Le Post, relatant ce qui précède, devait être retiré quelques heures et plus de 3 000 visites plus tard. Censure du site à la demande de l’Élysée ou autocensure ?




Le ministre du budget vend une forêt domaniale

À six jours de quitter le ministère du Budget, Éric Woerth n’a rien trouvé de plus nécessaire que de conclure la vente d’une parcelle de la forêt de Compiègne. Le ministre aurait imposé par arrêté à l’Office national des forêts de vendre pour 2,5 millions d’euros « ce joyau de 57 hectares » à une association privée, la Société des courses de Compiègne jusqu’alors locataire des lieux.


Selon Le Canard enchaîné, cette parcelle de la forêt de Compiègne, ainsi que ses équipements, vaudrait au moins 20 millions d’euros61… Où est passée la connaissance du marché immobilier du notaire qui est nécessairement intervenu dans le processus de la vente ?

Par ailleurs, en qualité de rédacteur d’acte, le notaire est tenu de prendre toutes les dispositions utiles pour en assurer la validité et l’efficacité. Il doit ainsi s’abstenir de prêter son ministère pour conférer le caractère authentique à une convention dont il sait qu’elle est illégale62. Là encore, le notaire n’a pas fait preuve d’une curiosité excessive.

Le président de la Société des courses de Compiègne (SCC), qui a acquis ce terrain, est l’un des dirigeants de France Galop, association dont Florence Woerth, épouse de l’actuel ministre du Travail, a fait partie de 2004 à 2007, selon le site du journal Marianne qui précise encore que « le ministre a veillé jusqu’au bout à ce que le trésorier-payeur général de l’Oise procède bien à la vente. “Tout devait être bouclé avant son transfert au ministère du Travail”, affirme une source, au ministère de l’Agriculture ». Si tout est bien légal, pourquoi tant de précipitation alliée à tant de discrétion ?

Afin d’éclairer le contexte de cette vente un tantinet hâtive, il convient de rappeler qu’un précédent gouvernement avait refusé, pour un motif de droit, de procéder à la vente de ce bien appartenant à l’État. Le journal satirique a publié une lettre de l’ex-ministre de l’Agriculture Hervé Gaymard, refusant la vente sollicitée par la société locataire du lieu.

Dans ce courrier daté du 13 août 2003, M. Gaymard refuse de vendre le domaine, estimant que cela « “n’est pas possible” du point de vue légal »63.

« Depuis cette vente scandaleuse, qui rend service à leurs amis du monde du cheval, on a remarqué que Florence Woerth a été recrutée, avec une rémunération très importante, au conseil d’administration d’Hermès, entreprise de luxe qui réalise précisément une partie importante de son chiffre d’affaires sur le thème du cheval, ceci expliquant sans doute cela.

Mme Woerth possède également, en association avec quelques amies distinguées, une écurie de courses qui, précisément, sévit sur l’hippodrome de Compiègne. »64


Aujourd’hui, une enquête pour favoritisme et prise illégale d’intérêts visant l’ancien ministre du Travail Éric Woerth a été demandée à la Cour de justice de la République65.

 


Et nous pourrions encore citer bien de nombreux exemples…




Politique locale, affaires et corruption

Le niveau local est aujourd’hui le milieu où la corruption s’épanouit le plus facilement parce qu’il se situe au point de rencontre d’une concentration du pouvoir de décision inégalée et d’enjeux financiers désormais majeurs.

Ainsi que l’écrivait, 10 ans seulement après la décentralisation, le Pr Yves Mény, « la corruption s’effectue pour une bonne part au niveau local (marchés, contrats) et c’est là que s’enracinent les ténors de la vie politique. Mais ces prélèvements que la concentration du pouvoir par le cumul favorise vont irriguer et alimenter les appareils centraux des partis »66.

Vincent Le Coq pouvait montrer dans un livre fort documenté que, par contraste avec les solutions prévalant dans les démocraties comparables à la nôtre, en France, « le régime juridique applicable aux communes ne permet toujours pas de considérer que le conseil municipal remplit une fonction de contrôle de l’exécutif. [Le même auteur confirme que] la prééminence du maire sur son conseil est encore accrue par la pratique, très hexagonale, du cumul des mandats »67.

Afin de donner une idée de l’enjeu financier, il convient de souligner que « le volume global des interventions économiques des collectivités territoriales a triplé entre 1984 et 1994 »68. En second lieu, que l’effort d’équipement des collectivités territoriales représentait en 1994 « près des trois quarts de l’investissement public national »69. Rappelons enfin qu’au cours de la dernière décennie du XXe siècle, « plus de 900 élus ont été mis en examen (à 67,6 % pour des délits financiers), dont 34 ministres ou secrétaires d’État sur 128 – soit plus du quart ! »70





État, notariat, personnel politique : le triangle d’or

Pour rendre compte au plus près de la relation qui s’établit entre l’État et le notariat, il convient de se reporter aux descriptions de la société féodale : l’hommage vassalique « entraîne pour les deux partenaires l’obligation de se comporter loyalement l’un envers l’autre ; pour le vassal le devoir de servir, d’aider ; pour le seigneur, le devoir de protéger »71.

La contrepartie des services rendus aux hommes politiques par les notaires est offerte au notariat par l’État.

Ainsi, les notaires et leurs puissants amis n’ont de cesse de souligner deux points : en premier lieu, le tarif est fixé par l’État, ce qui est incontestable, en second lieu, le tarif serait fixé à l’avantage de la clientèle, ce qui est une pure escroquerie, aussi bien matérielle qu’intellectuelle, ainsi qu’en attestent tant l’histoire que la géographie.

Du côté de l’histoire, à la demande de Raymond Barre, la direction de la concurrence du ministère des Finances rédigea en 1978 un rapport dont les conclusions allaient dans le sens de la nécessité d’apporter des corrections au mode de rémunération des notaires : « La responsabilité des notaires justifie que leur tarification prenne en charge un certain coût d’assurance qui peut être proportionnel au montant de l’opération réalisée, mais cela ne justifie nullement que la tarification dans son ensemble soit calculée au pourcentage. »72 Pourtant, « Alain Peyrefitte, ministre de la Justice [de Raymond Barre], accorda une importante augmentation du tarif des notaires, en mars 1978 »73, c’est-à-dire à la veille d’élections législatives réputées délicates pour le pouvoir en place… Lorsqu’un nouveau tarif est établi le 11 mars 1986, il l’est également à la veille d’élections législatives, cette fois, perdues par le pouvoir en place. Quant à la réforme du tarif opérée en mars 2007, elle aussi a été mise en place juste avant des échéances électorales.

Il convient donc ici de s’interroger sur les motifs qui guident les hommes politiques lorsqu’ils procèdent à l’augmentation du tarif des notaires à la veille d’élections jugées par ces mêmes hommes politiques importantes. Il est certain que les notaires, 9 000 personnes, sont fort peu nombreux. Si l’on y ajoute les 45 000 employés74, le nombre global demeure modeste. Ce geste ne saurait avoir la moindre incidence en regard d’un corps électoral composé d’environ 44,5 millions d’électeurs75.

Cette corrélation de l’augmentation du tarif et des élections suscite deux questions, à ce jour sans réponse : quels liens électoraux peuvent unir les hommes politiques et les notaires ? Pourquoi ces liens ne sont-ils pas visibles ?

Si les notaires ne constituaient pas pour les hommes politiques le passage obligé de leurs opérations immobilières, auraient-ils droit à tant d’égards de la part des pouvoirs publics ?

Du côté de la géographie, alors que le revenu médian par unité de consommation des ménages des départements d’outre-mer est inférieur en 2006 de 38 % à celui des ménages de la métropole76, le tarif des notaires77 prévoit que dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique, les émoluments soient majorés de 25 %.

N’est-ce pas un nouveau sujet d’étonnement ? Il restera, comme le précédent, sans réponse pour l’heure.
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